Gestion forestière communautaire et entreprises des collectivités :

Enjeux et perspectives dans le monde

Conférence internationale organisée par l’Organisation internationale des bois tropicaux, l’Alliance mondiale de la foresterie communautaire, “Rights and Resourcess Initiative” et l’Alliance mondiale pour la nature, sous l’égide du gouvernement du Brésil et du de

l’état brésilien d’Acre 
Lieu: Acre (Brésil)
Dates et lieu: 15-20 juillet 2007 (Brésil)
Génèse
Depuis longtemps, les populations autochtones et locales aménagent et protègent les forêts ; un grand nombre d’entre elles sont aujourd’hui devenues propriétaires d’innombrables petites entreprises forestières dont elles assurent l’exploitation. Depuis de nombreuses années, ces forêts et entreprises constituent une source principale ou complémentaire de revenus pour des millions de personnes habitant les massifs forestiers. Récemment encore, ces forêts et entreprises étaient exploitées pour une bonne part en marge des réglementations nationales, si bien que la filière forêt-bois informelle et sa contribution à la conservation de la forêt, mais aussi à la création d’emplois, et son rôle dans le développement local, ont souvent été sous-estimés, voire activement découragés.

On note à de nombreux signes que cette situation est en train d’évoluer. La gestion forestière collective et ses entreprises ont connu une expansion ces dernières années, avec la reconnaissance des droits fonciers historiques et les transferts de compétences aux collectivités locales. Cette expansion s’est accompagnée d’une mise en évidence croissante des atouts particuliers que présente la foresterie villageoise dans le développement économique rural et la conservation des forêts. Parallèlement, il est de plus en plus reconnu que les entreprises qui assurent cet aménagement et cette gestion de la forêt se voient confrontées à de graves difficultés.  Dans de nombreux pays leurs potentialités n’ont pu se réaliser en raison d’une absence de droits fonciers définis, du poids des cadres réglementaires et politiques défavorables, et d’une absence d’accompagnement nécessaire au développement des capacités gestionnaires, techniques et financières. Les politiques publiques et les programmes de subvention sont généralement conçus dans l’intérêt des grandes entreprises et dans de nombreux pays des cadres règlementaires pénalisent la gestion forestière communale et ses entreprises ; par ailleurs, des dispositifs réglementaires dépassés imposent des démarches administratives complexes, coûteuses et souvent freinées par des lourdeurs bureaucratiques.   

Il est largement acquis que lorsque les contraintes foncières, réglementaires et celles propres aux politiques publiques sont levées, on assiste à des progrès rapides de la conservation et de l’aménagement de forêts et de la contribution que les entreprises forestières apportent à l’emploi et aux recettes locales.  Un nombre croissant de gouvernements dont le Brésil, la Chine, les États-Unis et le Mexique reconnaissent que l’évolution vers une gestion forestière villageoise mérite qu’on s’y intéresse davantage et que les entreprises concernées doivent être soutenues.  

L’Accord international sur les bois tropicaux récemment négocié a donné mandat à l’Organisation internationale des bois tropicaux (OIBT) d’encourager activement la gestion autochtone et collective et ces entreprises. L’organisme « The Rights and Resources Initiative » (RRI) est une nouvelle coalition mondiale d’organismes communautaires, de conservation et de recherche ayant pour vocation de favoriser les réformes des régimes fonciers appliqués aux forêts et celles des politiques publiques et commerciales qui s’y rattachent, cela dans l’intérêt du développement social et de la conservation de la nature. L’Alliance mondiale pour la nature (UICN) compte parmi les partenaires fondateurs de la RRI. L’Alliance mondiale pour la foresterie communautaire (GACF) est un réseau de communes forestières autochtones et rurales ayant pour vocation la mise en commun des enseignements et l’instauration d’un dialogue d’échelle mondiale et régionale ; il est coprésidé par le FECOFUN au Népal et l’ACICAFOC en Amérique centrale.

Toutes ces organisations reconnaissent l’importance d’arriver à une prise de conscience mondiale des contributions qu’apportent à la conservation de la nature et au développement la gestion collective des forêts et les entreprises forestières concernées, et de se sensibiliser aux problèmes que rencontrent ces entreprises. Toutes incitent à un plus grand engagement mondial et à une action plus déterminée en faveur de la gestion forestière villageoise et de ses filières de la part des pouvoirs publics, de l’industrie, des collectivités et des organismes s’occupant d’environnement. Elles se sont regroupées pour réunir une conférence internationale sur les entreprises exploitant les forêts communales qui doit se tenir en 2007. 

Objet
Les objectifs de la conférence sont les suivants :
· Offrir aux dirigeants de collectivités, d’organismes forestiers publics, d’organismes professionnels et de groupes de défense de la nature, l’occasion d’échanger leurs expériences en matière de gestion et d’entreprises forestières collectives ou communautaires dans l’ensemble du monde ;

· Mieux mesurer le rôle et la place que les collectivités peuvent prendre dans la propriété forestière, la gestion des forêts et les entreprises collectives concernées ;

· Produire des idées et des propositions nouvelles qui renforceront le rôle des collectivités dans la propriété forestière, la gestion collective des forêts et les entreprises concernées ;

· Dégager les mesures prioritaires que les pouvoirs publics, l’industrie et les organisations internationales pourront prendre pour mieux accompagner les initiatives des collectivités dans ce domaine ; 

· Sensibiliser les acteurs aux contributions et aux problèmes de la propriété forestière et de la gestion collective des forêts et des entreprises concernées.

Participants
Les participants à la conférence compteront dans leurs rangs des responsables de plus d’une douzaine d’entreprises forestières collectives constituant des cas d’école, des responsables d’organisations et d’entreprises de collectivités, d’organisations offrant un accompagnement à des collectivités, des représentants d’organismes forestiers et collectifs, des directeurs et responsables de l’OIBT, de la RRI et de l’UICN, et des hauts responsables d’administrations publiques et des industriels invités par l’OIBT.

Organisation de la réunion
Ces rencontres auront lieu sous l’égide du gouvernement de l’état d’Acre et du Gouvernement brésilien ; elles sont coparrainées par l’OIBT, la RRI, l’UICN et le GACF et bénéficie de l’encadrement et des conseils du Groupe consultatif de la société civile (GCSC) du Conseil international des bois tropicaux.

La conférence durera une semaine et bénéficiera de services d’interprétation simultanée en espagnol, français, portugais et anglais. Le programme s’articulera autour d’études de cas et des conclusions du rapport Community Forest Management and Enterprises (La gestion forestière communautaire et ses entreprises), illustré par les témoignages et points de vue de responsables d’entreprises appartenant à des collectivités, d’autres communes et collectivités forestières, des responsables de fédérations de communes et de collectivités, de forestiers professionnels et de responsables de politiques publiques, de bailleurs de fonds et d’organismes chargés de la vulgarisation auprès des acteurs. Il sera accordé une place privilégiée à l’échange d’expériences et de points de vue entre les participants des collectivités; la GAFC organisera une rencontre durant la conférence entre ses membres actuels et futurs et des personnalités présentes à titre d’observateurs. Quatre journées seront consacrées aux débats en commissions, une journée à une visite de terrain et à des manifestations satellites prévues en fin de programme ou en soirée devant permettre au plus grand nombre possible de participants brésiliens et internationaux de se retrouver.
Résultats
· Une meilleure connaissance, chez les participants à la conférence, de la dimension que revêt la gestion forestière communautaire et ses entreprises, de leurs contraintes et de l’étendue de leur contribution à la conservation de la nature, à l’emploi et au développement économique du monde rural ;
· Une meilleure appréciation des contributions de la foresterie communautaire et de ses entreprises de la part du monde forestier, de la filière forêt-bois, des organismes de conservation de la nature et des planificateurs du développement économique national ;
· Une meilleure compréhension des contraintes dont sont porteurs les politiques publiques et les cadres réglementaires pour les entreprises de gestion collective des forêts, et un engagement plus ferme des représentants des pouvoirs publics à les réformer ;

· Des liens nouveaux et plus étroits entre les collectivités, les administrations publiques et les filières industrielles souhaitant un échange d’expériences et de connaissances en matière de gestion et d’entreprises collectives ;
· Production et renforcement d’idées et initiatives nouvelles, conduisant à des engagements nouveaux et des actions inédites en faveur de la foresterie communautaire et de ses entreprises ;

· Apport d’éléments programmatiques aux travaux de l’OIBT et de la RRI appuyant la gestion forestière collective et ses entreprises ;

· Couverture médiatique internationale de l’événement, mettant en exergue le rôle que les collectivités peuvent jouer dans la propriété et l’aménagement des forêts et celui des entreprises collectives et communales.
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